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DROIT PÉNAL SPÉCIAL - DES FAUX 


ÉLÉMENT LÉGAL 

ÉLÉMENT MATÉRIEL 

RÉPRESSION 

441-1 CP : incrimination 
générale du faux. 

Toute altération frauduleuse de la vérité, de nature à causer un préjudice et accomplie par quelque moyen que ce 
soit, dans un écrit ou tout autre support d'expression de la pensée qui a pour objet ou qui peut avoir pour effet 
d'établir la preuve d'un droit ou d'un fait ayant des conséquences juridiques. 

3 ans + 45 000€. 


Tout écrit (sauf celui visé par faux spécial) ou tout autre support d’expression de la pensée. 

Écrit = tout doc qui comporte un texte, càd des écritures + tout support papier même s’il n’y a que des signes 
conventionnels. 



Support doit avoir pour objet ou pour effet d’établir la preuve d’un droit ou d’un fait ayant des conséquences 
juridiques : déclarations unilatérales sujettes à vérification * écrit ayant valeur probatoire. Mais acte juridique ou acte 
d’état civil ou doc établis pour faire la preuve d’un fait juridique ok. 



> Faux matériel : laisse des traces physiques 

> Faux intellectuel : aucune trace physique. 


441-2 à 441-12 CP : faux 
spéciaux. 

Faux commis dans un doc délivré par l’admin publique aux fins de constater un droit, une ID ou une qualité ou 
accorder une autorisation (441-2 CP). 

Faux en écriture publique ou authentique ou dans un enregistrement ordonné par l’autorité publique (441-4 CP). 

Le fait de procurer frauduleusement à autrui un doc délivré par une admin publique aux fins de constater un droit, 

5 ans + 75 000€. 

7 ans + 100 000€ si commis par PDAP ou chargée mission SP dans l’exercice de ses fonctions, 
de manière habituelle ou dans dessein de faciliter commission d’un crime ou procurer 
impunité de l’auteur. 


une ID ou une qualité ou accorder une autorisation (441-5 CP). 

10 ans + 150 000€. 


Le fait de se faire délivrer indûment par une admin publique ou un organisme chargé d’une mission de SP, par 
quelque moyen frauduleux que ce soit, un doc destiné à constater un droit, une ID ou une qualité ou accorder une 
autorisation (441-6 al 1 CP). 

15 ans + 225 000c si par PDAP ou chargée d’une mission de SP dans l’exercice de ses 
fonctions. 
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5 ans + 75 000€ 


Le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d'obtenir ou de tenter 
d'obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d'une personne publique, d'un organisme de protection 

7 ans + 100 000€ si commis par PDAP ou chargée mission SP dans l’exercice de ses fonctions, 


sociale ou d'un organisme chargé d'une mission de SP une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage 

de manière habituelle ou dans dessein de faciliter commission d’un crime ou procurer 


indu (441-6 al 2 CP). 

impunité de l’auteur. 


Le fait d’établir une attestation ou certificat faisant état de faits matériellement inexacts, falsifier une attestation 
ou un certificat originairement sincère, faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié (441-7 CP). 

2 ans + 30 000€. 


Le fait d’utiliser un doc d’ID ou de voyage, titre de séjour ou tout doc provisoire appartenant à un tiers, avec ou 
sans son consentement, aux fins d’entrer, circuler ou se maintenir sur le territoire FR + obtenir indûment un titre, 
qualité, statut ou avantage (441-8 CP). 

1 an + 15 000€. 


5 ans + 75 000€ 7 ans + 100 000€ si habituelle. 
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